La loi de finances pour 2011 et la loi de finances rectificative 2010 intègrent plusieurs mesures concernant la fiscalité des entreprises. Au-delà d’une présentation exhaustive, nous avons choisi de mettre en lumière quelques mesures qui nous semblent s’appliquer au plus grand nombre d’entre elles.
Déplafonnement de la quote-part de frais et charges :
Dans le cadre du régime mère-fille, la quote-part pour frais et charges intégrée dans le résultat fiscal des sociétés est désormais obligatoirement fixée à 5 % du produit net des participations, crédit d’impôt compris, même si le montant des frais réels supportés par la société mère est inférieur. Cette disposition s’applique à compter des exercices clos depuis le 31 décembre 2010.
Régime "mère-fille" et intégration fiscale (dispositif anti-abus) :

Pour les exercices clos depuis le 31 décembre 2010, les échanges de titres consécutifs à une fusion et les cessions de titres intervenant avant l’expiration du délai de 2 ans entraînent désormais la perte du régime "mère-fille". Précédemment, des montages permettaient d'exonérer les dividendes perçus au titre du régime mère-fille d’une part, et la déduction de la moins value dans le cadre d’une fusion d’autre part. Ces dispositions s’appliquent à compter des exercices clos depuis le 31 décembre 2010.
Cession de titres de participation entre entreprises liées :

En cas de cession de titres de participation entre sociétés liées (autres que des titres de sociétés à prépondérance immobilière) depuis moins de 2 ans, les plus values de cession sont désormais neutralisées jusqu’à leur cession à une entreprise non liée à l’entreprise cédante où à l’expiration d’un délai de 2 ans à compter de l’acquisition des titres par la société cédante. Cette disposition entre en vigueur pour les exercices clos depuis le 31 décembre 2010.
Crédit d’impôt métiers d’art :
Le bénéfice du crédit d’impôt en faveur des métiers d’art est prorogé pour les dépenses exposées jusqu’au 31 décembre 2012.

Crédit d’impôt en faveur de l’intéressement :

Le crédit d’impôt en faveur de l’intéressement est réservé aux entreprises de moins de 50 salariés pour les crédits d’impôt acquis au titre des primes versées depuis le 1er janvier 2011. Les règles de calcul sont également modifiées et son taux est relevé de 20 % à 30 %.

Crédit d’impôt recherche :

Le remboursement anticipé du crédit d’impôt recherche est pérennisé pour les PME communautaires (PME au sens du droit communautaire) à compter du 1er janvier 2010.
Par ailleurs, ce dispositif fait l’objet de plusieurs aménagements notamment :

Le forfait de dépenses de fonctionnement est désormais réduit de 75 % à 50 % des dépenses de personnel mais son assiette est étendue aux amortissements réalisés au titre d’immobilisations affectées à des recherches à hauteur de 75 % de leur montant.
Le taux majoré du crédit d’impôt est respectivement ramené de 50 % à 40 % la première année et de 40 % à 35 % la seconde. Ces aménagements entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2011.
Imposition forfaitaire annuelle :

La suppression de l’imposition forfaitaire annuelle est reportée de 3 ans soit en 2014. Les entreprises qui réalisent un chiffre d’affaires hors taxes, majoré des produits financiers, supérieur ou égal à 
15 M€ restent redevables de l’imposition forfaitaire annuelle jusqu’en 2013.
Contribution économique territoriale (CET) :

La loi de finances  apporte certains aménagements concernant la cotisation foncière des entreprises (CFE) et cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), notamment :

Le montant de la cotisation minimum de CFE due par les entreprises réalisant un chiffre d’affaires hors taxe supérieur à 100 000 € au cours de la période de référence est désormais compris entre 200 € et 6 000 € (auparavant le montant de la cotisation minimum était fixé à 2 000 €)
La loi supprime la "transparence" des sociétés civiles professionnelles, des sociétés civiles de moyens et des groupements réunissant des membres de professions libérales. La CFE et la CVAE seront dues par la société en tant que personnelle morale. Ainsi, pour le calcul de la CVAE, le chiffre d’affaires ne sera plus divisé par le nombre d’associé.

Les plafonds des exonérations applicables en zone urbaine sensible (ZUS) et en zone franche urbaine (ZFU) sont ramenés pour 2011 respectivement à 26 955 € et 72 709 € pour la CFE. Concernant la CVAE, les plafonds d’exonération sont désormais de  133 775 € (ZUS)  et  363 549 € (ZFU).
Les sociétés membres d’un groupe fiscalement intégré doivent désormais chacune retenir le chiffre d’affaires de l’ensemble dudit groupe pour déterminer leur seuil d’imposition ainsi que le taux de CVAE qui leur sera applicable. Cette consolidation ne devra pas être effectuée lorsque la somme des chiffres d’affaires des sociétés du groupe est inférieure à 7 630 000 €.

Taxe sur les véhicules de sociétés :

Les véhicules homologués "N1" qui échappaient au dispositif de taxation des véhicules des sociétés, sont désormais soumis à la taxe sur les véhicules de sociétés. Ces nouvelles dispositions s’appliquent à compter du 1er octobre 2010.
Réduction d’ISF pour souscription au capital de PME :

La loi de finances pour 2011 limite les activités éligibles. Elle instaure et durcit des clauses anti-abus (création d’emplois, composition de l’actif de la société, droits reconnus aux souscripteurs, garantie en capital, exclusion des souscriptions indirectes par l’intermédiaire de holdings). 
Le taux de réduction d’ISF au titre des investissements directs ou au travers de holding est réduit de 75 à 50 % et le plafond passe de 50 000 € à 45 000 €.
